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PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 

 

SEANCE DU 1er FEVRIER 2022 

Date de la convocation 26 janvier 2022 Délégués communautaires en exercice : 
 

51 

Date de l’affichage 09 février 2022 Délégués communautaires présents  jusqu’au point n° 4 : 
Délégués communautaires présents  jusqu’au point n° 6 : 
Délégués communautaires présents  à partir du point n° 7 : 
 

37 
36 
37 

Président  
 
Secrétaire 
de séance  

Arnaud SPET 
 
Jean KIEFFER 

Nombre de votes jusqu’au point n° 4 : 
Nombre de votes jusqu’au point n° 6 : 
Nombre de votes à partir du point n° 7 : 

50 
49 
50 

    
L’an deux mille vingt-deux, le premier février à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du vingt-six janvier deux mille vingt-deux, sous la présidence de M. Arnaud SPET à Buding dans le 
restaurant du Moulin. 

ETAIENT PRESENTS : 
 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 
ABONCOURT G. RIVET  L. MERESSE  

BERTRANGE 

J-L. PERRIN  S. MATUSZEWSKI  

BETTELAINVILLE B. DIOU  A. TRUFFERT-
LELEUX  M. GHIBAUDO  M.  ZIEGLER  

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER  J-J. HERGAT  S. ERNST  A. MYOTTE-
DUQUET  

ELZANGE G. LERAY  P. HANRION  DISTROFF M. TURQUIA  C. NADE  
HOMBOURG-B. D.HILBERT  I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACONI  P. FRASCHINI  
INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  M. KOWALCZYK  
KEDANGE / C. J. KIEFFER  M-T. FREY  M. BERTOLOTTI  I. NOIROT  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  V. BROSSARD  F. SCHURRA  
KLANG A. PIERRAT  D. IACUZZO  D. CARRE  Y. WACHOWIAK  
LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    
MALLING M-R. LUZERNE  R. BAYARD  

KOENIGSMACKER 
P. ZENNER  A. SPET  

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    
MONNEREN P. SCHNEIDER  J-C. WOEFFLER  

METZERVISSE 

P. HEINE  B. HEINE  

OUDRENNE 
B. GUIRKINGER 
Sauf aux points 5 
et 6 

 
J-M. PEULTIER  S. BRENYK 

 
  

STUCKANGE O. SEGURA  Y. GERMAIN  
RURANGE-L.-TH. 

P. ROSAIRE  G. ROCHE  
VALMESTROFF J. ZORDAN  M-J. DORT  A. DEPENWEILLER    
VECKRING P. JOST  A. KUNEGEL  VOLSTROFF 

 
J-M. MAGARD  I. CORNETTE  

     F. DROUIN    
 

ABSENCES ET POUVOIRS : 
 

Délégué titulaire absent Absence 
excusée Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent Absence 

excusée Pouvoir le cas échéant à 

P. KOWALCZYK  A. MYOTTE-DUQUET Y. WACHOWIAK  M-R. CINTAS 
C. NADE  M. TURQUIA L. MADELAINE  J. KIEFFER 
M. BERTOLOTTI  M-R. CINTAS S. BRENYK  P. HEINE 
D. CARRE  P. FRASCHINI P. SCHNEIDER   
M. KOWALCZYK  P. TACONI G. ROCHE  P. ROSAIRE 
I. NOIROT  P. FRASCHINI J. ZORDAN  A. SPET 
F. SCHURRA  F. SCHURRA O. SEGURA  M. TURQUIA 
B. GUIRKINGER aux points 
5 et 6 
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L’ordre du jour 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 21 décembre 2021 
D. Compte-rendu du Bureau Décisionnel du 18 janvier 2022 
E. Décisions 
F. Rapports : 

 
1. BUDGET – DOB 
2. RESSOURCES & MOYENS - Désignation d’un représentant de la CCAM au sein du Syndicat 

Mixte E-LOG’IN 4 
3. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR – Soutien financier 2021-2022 
4. ISDND - Etudes, investigations et rédaction du dossier de demande d’autorisation 

d’exploiter un nouveau casier 
5. PETITE ENFANCE - Multiaccueil Communautaire « Les Coccinelles » - Modification du 

Règlement de Fonctionnement 
6. ANIMATION & VIE ASSOCIATIVE - Grille tarifaire régie 
7. PISTES CYCLABLES : Adhésion à vélo & territoires 
8. RESSOURCES HUMAINES – Situation 2021 en matière d’égalité Femmes Hommes 
9. RESSOURCES HUMAINES - Etat annuel des indemnités perçues par les Elus - Année 2021 
10. RESSOURCES HUMAINES - Politique de protection sociale complémentaire 
11. Divers 

 
Le Président ouvre la séance en demandant l’ajout d’un point supplémentaire à l’ordre du jour relatif 

au dossier d’inscription à la sélection des artistes œuvrant lors du Festival de la matière. L’Assemblée 
approuvant à l’unanimité, le nouvel ordre du jour devient le suivant : 

 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 21 décembre 2021 
D. Compte-rendu du Bureau Décisionnel du 18 janvier 2022 
E. Décisions 
F. Rapports : 

 
1. BUDGET – DOB 
2. RESSOURCES & MOYENS - Désignation d’un représentant de la CCAM au sein du Syndicat 

Mixte E-LOG’IN 4 
3. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR – Soutien financier 2021-2022 
4. ISDND - Etudes, investigations et rédaction du dossier de demande d’autorisation 

d’exploiter un nouveau casier 
5. PETITE ENFANCE - Multiaccueil Communautaire « Les Coccinelles » - Modification du 

Règlement de Fonctionnement 
6. ANIMATION & VIE ASSOCIATIVE - Grille tarifaire régie 
7. PISTES CYCLABLES : Adhésion à vélo & territoires 
8. RESSOURCES HUMAINES – Situation 2021 en matière d’égalité Femmes Hommes 
9. RESSOURCES HUMAINES - Etat annuel des indemnités perçues par les Elus - Année 2021 
10. RESSOURCES HUMAINES - Politique de protection sociale complémentaire 
11. ANIMATION – Festival de la matière de l’Arc Mosellan – Dossier d’inscription à la sélection 
12. Divers  
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A. COMMUNICATION DU PRESIDENT 
 
Le Président présente Sandra MONNEAU à l’Assemblée Communautaire. Déjà en fonction au sein de la 
Collectivité, il rappelle qu’elle est la Responsable du service Communication et des relations avec le monde 
politique et institutionnel, et que son contrat passera à 80 % au 1er mars. Il précise que si des élus ont des 
éléments à proposer en terme de communication, ils sont invités à en parler avec elle. 
 
B. SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de 
séance. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de désigner M. Jean KIEFFER 
pour remplir cette fonction. 
 
C. VALIDATION DU PV DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21 DECEMBRE 2021 
 
Adoption à l’unanimité. 
 
D. COMPTE-RENDU DU BUREAU DECISIONNEL DU 18 JANVIER 2022 
 
L’Assemblée prend acte de ces décisions. 
 
E. DECISIONS 
 
L’Assemblée prend acte de ces décisions. 
 
F. RAPPORTS 
 
 
1. BUDGET – DOB 
 
La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite Loi 
« NOTRe », a fait évoluer les dispositions relatives au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB). 
 
Aussi, le Conseil Communautaire décide  : 
 

- DE PRENDRE ACTE des éléments présentés et communiqués aux Délégués Communautaires dans le 
cadre du Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) élaboré, étant par ailleurs précisé que ce dernier a 
également été discuté à l’occasion de la Commission Finances organisée le 19 janvier 2022 ; 
 

- D’ATTESTER de la tenue effective d’un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), organisé 
préalablement à l’examen, à l’occasion du prochain Conseil Communautaire, des projets de Budgets 
Primitifs (BP) afférents à l’exercice 2022. 
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2. RESSOURCES & MOYENS - Désignation d’un représentant de la CCAM au sein du Syndicat Mixte  
E-LOG’IN 4 

 
Le Syndicat Mixte Ouvert (SMO) de l'Europort Lorraine a été installé le 9 janvier 2014. Depuis un Arrêté 
Préfectoral du 18 mars 2019, le SMO EUROPORT est devenu E-LOG’IN 4. Il vise le développement d'une vaste 
plateforme logistique et industrielle multimodale (desservie par voies routières, ferrées et fluviales) sur 200 
ha de friches sidérurgiques bordant la Moselle canalisée à Thionville-Illange.  
 
A terme, E-LOG’IN 4 doit permettre de répondre aux besoins des premiers ports maritimes d'Europe 
(Rotterdam et Anvers), tous deux saturés et en recherche de solutions délocalisées "à l'intérieur des terres" 
('hinterland"). 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est membre de ce syndicat mixte. 
 
Par les délibérations n° D20200728CCAM69 du 28 juillet 2020 et n° D20211221CCAM112  du 21 décembre 
2021, les Délégués Communautaires avaient désigné 2 délégués titulaires, ainsi que 2 suppléants pour 
représenter la CCAM au sein des instances du syndicat mixte E-LOG’IN 4, pour rappel il s’agissait de : 

 
Représentants titulaires de la CCAM 

Michel GHIBAUDO Jean ZORDAN 
Représentants suppléants de la CCAM 

Pascal JOST Paul SCHNEIDER 
 

S’agissant d’une représentation dans un syndicat lié au développement économique, il est proposé, en 
accord avec Monsieur Paul SCHNEIDER, de le remplacer par Monsieur Paul-André BAUER. 
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n°2016-dctaj/1-046 en date du 16 août 2016, portant statuts de la CCAM, 
conformément à l’article L. 5211-5-1 du CGCT ; 
 
En application des dispositions de l’article L.5211-7 du CGCT ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de : 

 
- PROCEDER au remplacement de Monsieur Paul SCHNEIDER par Monsieur Paul-André BAUER, au 

poste de délégué suppléant pour représenter la CCAM au sein des instances du syndicat mixte  
E-LOG’IN 4. 

 
3. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR – Soutien financier 2021-2022 

 
L’institut Universitaire de Technologie (IUT) de Thionville-Yutz est situé sur l’Espace Cormontaigne 
depuis 1995. Sa situation géographique en fait un lieu privilégié d’échanges transfrontaliers, 
économiques et humains. 
 
Les missions de l’IUT Thionville-Yutz portent sur la formation initiale et continue, la recherche et la 
valorisation scientifique et technique, l’orientation et l’insertion professionnelle, la diffusion de la 
culture et l’information scientifique et technique, ainsi que la coopération internationale. 
 
L’IUT Thionville-Yutz en quelques chiffres : 
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• Plus de 400 étudiants  
• 4 Diplômes Universitaires de Technologie (DUT) :  

 Génie Industriel et Maintenance, 
 Génie Biologique, avec Option Génie de l’Environnement et Option Industries 

Alimentaires et Biologie, 
 Techniques de Commercialisation, 
 Hygiène, Sécurité, Environnement, 

• 5 licences professionnelles : 
 Maintenance Avancée – Maintenance des Systèmes Industriels, de Production et 

d’Énergie, 
 Procédés en Contrôle Non Destructif – Contrôles et Vérifications d’Ouvrages sur 

Chantier – Maintenance et Technologie : Contrôle Industrie, 
 Maîtrise des Risques Industriels et Environnementaux – Gestion des Risques 

Industriels et Technologiques, 
 E-Commerce à l’International – E-Commerce et Marketing Numérique, 
 Banque assurance – Commercialisation de Produits et Services, 

• 4 axes de recherche : 
 Biologie environnementale, 
 Énergies renouvelables, 
 Recherche Opérationnelle, 
 Marketing Territorial. 

 
La proximité d’un tel établissement est une chance pour les jeunes de notre territoire car il leurs donne 
accès à un enseignement universitaire de qualité et leurs ouvre les portes du monde de l’emploi au 
travers de relations avec les entreprises et les partenaires publics locaux. 
 
Pour le fonctionnement du 4ème département, Hygiène Sécurité Environnement (HSE), de l’IUT 
Thionville-Yutz, le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation a doté 
l’Université de Lorraine des moyens financiers correspondants aux postes enseignants nécessaires 
pour la mise en œuvre de l’offre de formation HSE pour un groupe de 26 étudiants.  
 
L’Université de Lorraine a débloqué sur ressources propres les moyens financiers pour assurer la prise 
en charge des fonctions supports du département, secrétariat et technicien, au titre de l’année de 
démarrage 2020/2021. 
 
Afin de soutenir le développement de la formation HSE sur le territoire, l’IUT Thionville-Yutz a sollicité 
les 6 EPCI membres de l’Association Nord Moselle+ pour le financement et le maintien des postes 
supports HSE et pour un montant total annuel de 66 000 €. 
 
Considérant la volonté des 6 EPCI membres de l’association « Nord Moselle + » d’unir leurs efforts pour 
accélérer le développement de l’enseignement supérieur et de la recherche, et en faire l’un des 
moteurs de l’économie intercommunautaire ; 
 
Considérant le protocole d’accord au sein de l’association « Nord Moselle + », actant notre partenariat 
pour une politique de soutien à l’Enseignement Supérieur ; 
 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  17 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

Considérant l’engagement financier des 6 EPCI membres, défini à proportion de leur population 
respective ; 
 
Considérant la règle de répartition définie entre les EPCI de Nord Moselle +, ci-après : 

EPCI Population % de population Participation / EPCI 
CCAM 34 689 13.69% 9 035.40 € 
CAPFT 80 039 31.58% 20 842.80 € 
CCB3F 25 187 9.94% 6 560.40 € 
CAVF 70 402 27.78% 18 334.80 € 
CCCE 25 985 10.25% 6 765.00 € 
CCPHVA 17 134 6.76% 4 461.60 € 

 
Considérant que la CCAM est compétente depuis le 1er janvier 2022 en matière de soutien à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, conformément à ses nouveaux statuts validés par Arrêté 
Préfectoral DCL/1-050 du 20 décembre 2021 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la convention financière de Soutien au 4ème département de l’IUT, Hygiène Sécurité 
et Environnement, tel qu’annexée ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la dite-convention ; 
- D’APPROUVER le versement de la subvention d’un montant de 9 035.40€ ;  
- D’AUTORISER l’inscription de la somme correspondante au budget 2022 ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire au versement ou à l’encadrement de celle-ci. 
 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  18 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  19 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
  

 

 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  20 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
  

 

4. ISDND - Etudes, investigations et rédaction du dossier de demande d’autorisation d’exploiter un 
nouveau casier 
 
La Collectivité exploite l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) située à Aboncourt par 
délégation de service public avec le Groupe Pizzorno Environnement depuis 2011. L’Arrêté Préfectoral du 
26 janvier 2015 autorise une exploitation du site jusqu’en mai 2023, suivi d’une période de post-exploitation 
de 30 ans. 
 
En fin d’année 2019, plusieurs effondrements ont été constatés à proximité immédiate de l’alvéole en cours 
d’exploitation : B4bis. Depuis début novembre 2019 et jusqu’en fin d’année 2021, les quantités de déchets 
enfouis ont été fortement réduites, impactant directement l’équilibre économique du contrat de DSP. 
En 2020, 30 000 tonnes ont été enfuies et moins de 24 000 tonnes en 2021 pour une autorisation de 
90 000 tonnes annuelles.  
 
Fin janvier 2022, les travaux de comblement des galeries souterraines qui assureront à long terme la stabilité 
de l’alvéole B4bis sont terminés. Le fonctionnement du site peut reprendre dès 2022 à pleine capacité soit 
90 000 tonnes annuelles. Un avenant signé en juillet 2021 entre la CCAM et GPE a redéfini certains termes 
du contrat de DSP afin de poursuivre le travail de collaboration. Plusieurs dépôts de porters-à-connaissance 
suivi d’Arrêtés Préfectoraux ont redéfini temporairement les modalités de gestion dégradée du site entre 
2019 et 2021. Une dernière demande est en cours d’instruction par l’Etat, afin de reporter la fin d’exploitation 
de mai 2023 à mars 2024 en considération du faible tonnage enfoui durant 2 ans.  
 
Après et sans évolution du site, celui-ci ne pourrait plus recevoir de déchets et passerait en totalité dans sa 
phase de post-exploitation. Les conséquences financières seraient multiples pour l’Arc Mosellan : 

• D’une part, les ordures ménagères résiduelles et le tout-venant de déchèteries produits par les 
habitants de la CCAM ne pourraient plus être enfouis à l’ISDND à Aboncourt et la Collectivité devrait 
trouver un ou plusieurs autres sites de traitement de ses déchets ultimes, incinération ou 
enfouissement. Le coût payé par la Collectivité en 2022 est de 102,85 € TTC par tonne de déchets. 
Les tarifs des prestataires privés sont plutôt de l’ordre de 150 € TTC par tonne ce qui représenterait 
un surcoût annuel de l’ordre de 500 000 €. Ces tarifs privés vont encore augmenter du fait des 
capacités locales de traitement inférieures aux quantités de déchets à traiter et de la poursuite de 
l’augmentation de la TGAP ; 

• D’autre part, les redevances perçues par la CCAM dans le cadre du contrat de DSP assurent un 
montant de recettes non négligeables que la CCAM perdrait dès la fin d’exploitation, de l’ordre de 
1 M€ annuel. Il en serait de même pour la Commune d’Aboncourt qui perdrait une recette de l’ordre 
de 400 000 € annuels. 

 
L’enjeu pour la CCAM est de maintenir le site à Aboncourt en exploitation, qui plus est dernier site public en 
Lorraine, afin de poursuivre la maitrise de son prix de traitement et donc de son budget. 
 
Depuis les années 1970, l’extension du site s’est réalisé d’Ouest en Est. L’alvéole B4bis actuellement exploitée 
est située à l’extrémité du site et aucun nouveau casier n’est envisageable plus à l’Est, la dernière zone 
abritant plusieurs espèces protégées et étant situés en Zone Natura 2000. Cependant, au niveau de l’entrée 
Ouest du site, une zone appelée zone d’emprunt amont pourrait être aménagée en nouveau casier.  
 
Les démarches administratives sont lourdes puisqu’une ISDND est une Installation Classée pour la Protection 
de l’Environnement et son exploitation est soumise à Arrêté Préfectoral à l’issue d’une procédure 
d’autorisation environnementale. Pour cela, plusieurs dossiers doivent être constitués sur la base d’études 
et d’investigations devant justifier la faisabilité règlementaire, environnementale, technique, etc. Au total, 
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ce sont une vingtaine d’études à engager nécessitant la sollicitation de spécialistes. Les résultats des études 
doivent ensuite être compilés et confrontés pour établir un Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter 
(DDAE) à soumettre aux Services de l’Etat pour instruction avant enquête publique.  
 
Afin de juxtaposer la fermeture de B4bis en mars 2024 (dans l’optique de l’autorisation de prolongation 
d’exploitation attendue) et l’ouverture du nouveau casier, l’ensemble de la procédure administrative ne 
devra pas excéder 18 mois. Les études et la rédaction du DDAE devront être réalisées en 6  mois pour un 
dépôt de dossier au début de l’été 2022. Une période d’environ 12 mois sera ensuite nécessaire à l’examen 
du dossier par les services de l’Etat, suivi de l’enquête publique. Un Arrêté Préfectoral d’autorisation devra 
être délivré au plus tard en juillet 2023, laissant ainsi une période de 8 mois jusqu’en mars 2024 pour engager 
un maître d’œuvre et les entreprises pour la réalisation des travaux de conception du casier.  
 
C’est un délai extrêmement contraint pour ce type de procédure et ce type d’installation. Pour le tenir, il 
faudra que les services de l’Etat et de la Collectivité soient pleinement mobilisés. 
 
Il est alors proposé de solliciter un AMO pour coordonner l’ensemble de la procédure et des intervenants et 
pour accompagner la Collectivité, de la réalisation des études aux discussions avec l’Administration devant 
aboutir à l’Arrêté Préfectoral d’autorisation. Il est donc proposé que ses missions soient :  

• Etablir un avant-projet pour la conception d’une ISDND, 
• Chiffrer les travaux de conception du futur casier, 
• Réaliser une partie des études nécessaires à l’établissement du dossier de demande d’autorisation 

d’exploiter, 
• Sous-traiter les éventuelles autres études nécessaires à l’établissement du dossier de demande 

d’autorisation d’exploiter, 
• Rédiger le dossier pour obtenir un certificat de projet de l’administration, 
• Rédiger le dossier de demande d’autorisation d’exploiter, tenant compte des remarques de 

l’administration, 
• Rédiger le dossier de demande de servitudes d’utilités publiques, 
• Accompagner la CCAM pour établir les éléments de réponse, qui devront être fournis à 

l’administration dans l’instruction de ces deux demandes. 
 
Une procédure adaptée a été lancée pour permettre de sélectionner cet AMO. 
 
En parallèle, le modèle économique de ce nouveau casier, intégrant les phases de conception, d’exploitation 
et de post-exploitation sera étudié.  
De plus, la CCAM a provisionné ces dernières années une certaine somme pour la post-exploitation des 
phases anciennes et GPE provisionne également pour les casiers qu’il a exploité. Les coûts de post-
exploitation seront précisément étudiés courant 2022 afin de s’assurer que ces sommes seront suffisantes 
pour assurer les 30 ans de post-exploitation minimum imposés. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l'engagement de la Collectivité dans le lancement des études nécessaires pour solliciter 
une autorisation environnementale ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature du contrat avec l’AMO qui sera 
sélectionné dans le cadre de la procédure adaptée ; 
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- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et mettre en œuvre toute démarche 
nécessaire à la mise en œuvre du contrat ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et mettre en œuvre toute démarche 
nécessaire au déroulement de la procédure environnementale. 

 
5. PETITE ENFANCE - Multiaccueil Communautaire « Les Coccinelles » - Modification du Règlement de 
Fonctionnement 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) exerce la compétence « Construction, organisation 
et gestion des structures d’accueil de la petite enfance : crèche, halte-garderie, multiaccueil … » 
 
A ce titre, la CCAM assure la gestion en régie du Multiaccueil communautaire « Les Coccinelles » situé à 
Guénange. 
 
Le décret de juin 2010 a précisé et modernisé la notion de règlement de fonctionnement ou intérieur pour 
les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans, et en fait un outil spécifique à ce 
champ professionnel.  
Le règlement de fonctionnement est la déclinaison pratique du Projet d’Etablissement et en particulier du 
Projet Social. Il définit les modalités d’application, rend compte du fonctionnement de l’établissement ou du 
service et précise les fonctions et responsabilités de chacun. Il est un élément de contractualisation entre 
l’établissement et la famille. Il est opposable, mais peut être ajusté et aménagé au regard de la réalité des 
demandes des familles et du fonctionnement de la structure.  
 
Le Conseil Communautaire a validé, lors du Conseil du 15 décembre 2020, le règlement de fonctionnement 
actuel. 
 
Toutefois, l’emménagement dans les nouveaux locaux entraîne des modifications du Règlement de 
Fonctionnement actuel.  
Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’apporter au règlement de fonctionnement les précisions et 
modifications suivantes : 

- Article 1 : Modification des références du contrat d’assurance 
- Article 2 : La structure : 

o Modification des coordonnées de la structure 
o Modification de l’agrément et de la modulation 

- Article 7B : Facturation : ajout d’une tarification pour l’accueil d’enfants orientés par le CD57 
- Annexe 2 : modification des ressources plancher et plafond 

 
Ainsi, il est proposé au Conseil Communautaire une version actualisée du règlement de fonctionnement. Le 
projet de règlement de fonctionnement ainsi complété s’établit comme suit. Les parties modifiées par 
rapport à la version en cours d’application y sont surlignées. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les modifications apportées au règlement de fonctionnement du Multiaccueil 
communautaire « Les Coccinelles » situé à Guénange ; 
  

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature de ce règlement et à toutes autres 
pièces nécessaires.
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6. ANIMATION & VIE ASSOCIATIVE - Grille tarifaire régie 
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Par délibération du 26 juin 2007, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a institué deux 
régies de recettes, l’une pour l’encaissement des entrées liées à la gestion du Musée du Moulin appelée 
« Entrées Moulin » et l’autre pour l’encaissement des ventes de produits liées à la gestion du Musée du 
Moulin appelée « Boutique ». Par délibération du 26 janvier 2021, la CCAM a institué une troisième régie 
pour l’encaissement des semaines d’activités à destination des 11 – 17 ans du territoire appelée « ARC – 
AD ». 
 
Lors du Conseil Communautaire du 16 juillet 2021, la Collectivité a proposé une convention de partenariat 
avec l’Association AMIFORT dans l’objectif de développer le tourisme sur le territoire de l’Arc Mosellan : 
 

- à destination des scolaires, des centres de loisirs et des groupes en proposant une formule journée 
Moulin / Hackenberg dont le tarif diffère selon la provenance des enfants : 10 € par enfant du 
territoire et 12 € par enfant hors territoire. Ces tarifs ont déjà été votés au Conseil Communautaire 
du 26 janvier 2021, 

- à destination des visiteurs, touristes individuels avec la commercialisation d’un pass culturel adulte 
au tarif de 18 € par personne et d’un pass culturel enfant au tarif de 9 € par personne, 

- à destination des groupes adultes en offrant une journée Moulin / Hackenberg au tarif de 14 € par 
personne. 

 
Concernant les semaines ARC - AD, l’année 2021 a été une année de renouveau, tant sur la programmation 
que sur les tarifs calculés en fonction du Quotient Familial mensuel afin de permettre à chaque jeune de 
participer à ces semaines quel que soit le revenu de ses parents. L’année 2021 a été également une année 
de test tarifaire. Aujourd’hui, il est proposé au Conseil Communautaire de modifier le barème tarifaire afin 
que ce Quotient Familial mensuel soit calculé le plus justement possible. Les tarifs 2022 proposés sont les 
suivants : 
 

Quotient Familial 
mensuel 

Moins de 
500 € 

500 à 
644 € 

645 à 
819 € 

820 à 
1 199 € 

1 200 à 
1 799 € 

Plus de 
1 800 € 

Forfait semaine classique 
de 9h à 16h30 

60 € 70 € 80 € 90 € 100 € 110 € 

Accueil supplémentaire : 
Matin de 8h à 9h ou 
Soir de 16h30 à 17h30 

 
1,50 € 

 
2 € 

 
2,50 € 

 
3 € 

 
3,50 € 

 
4 € 

       

Forfait semaine 
itinérante 
5 jours, 4 nuits 

 
100 € 

 
110 € 

 
120 € 

 
130 € 

 
140 € 

 
150 € 

Forfait journalier (en cas 
d’imprévu uniquement) 

20 € 

 
La CCAM a participé financièrement à la publication de l’ouvrage « Les Sobriquets du Pays des Trois 
Frontières » réalisé par l’association « Wei laang nach ? » en achetant 100 exemplaires. Une cinquantaine 
d’exemplaires a été offerte aux élus communautaires présents au Conseil Communautaire de 21 décembre, 
pour les 50 ouvrages restants, il est proposé au Conseil Communautaire de les commercialiser dans la 
boutique du Moulin au tarif de 20 € correspondant au tarif d’achat. 
Il est également proposé au Conseil Communautaire de commercialiser un second ouvrage « A l’ombre de la 
ligne Maginot » réalisé par Geneviève CORDEL, dont les témoignages ont été rapportés dans les 
Apéroliitéraires « On nous dit qu’on va dans la Vienne » sur la thématique de Moselle Déracinée. Cet ouvrage 
serait acheté au tarif de 12 € et commercialiser au tarif de 13 €. 
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Compte tenu de la nécessité de revoir certains tarifs, il est proposé au Conseil Communautaire la grille 
tarifaire jointe en annexe. 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER ET DE VALIDER la grille tarifaire réactualisée telle que jointe en annexe ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire à l’application des présentes. 
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7. PISTES CYCLABLES : Adhésion à vélo & territoires 
 
Vélo et Territoires, association de loi 1901, est un réseau national de collectivités mobilisées dans une 
dynamique collégiale pour construire la France à vélo en 2030. Vélo et Territoires a pour mission de 
développer l’usage du vélo dans tous les territoires. 
 
Le territoire de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan est pertinent pour mettre en place des 
projets cyclables : sur un bassin de vie, le vélo est tout à fait adapté aux déplacements de courtes distances. 
La mise en place d’itinéraires cyclables augmente la qualité de vie et participe à l’attractivité du territoire, à 
destination des résidents, dans un but touristique, récréatif ou pour la mobilité quotidienne. 
 
Vélo et Territoires permet à ses adhérents de : 
 

- Bénéficier d’une caisse de résonance en France et en Europe : 
o Une représentation dans les instances nationales et européennes,  
o Une veille et un relais prioritaire des actualités et financements nationaux et européens, 
o La promotion de votre action cyclable dans les supports de communication de Vélo & Territoires 

: la revue trimestrielle, les newsletters (adhérents et grand public), le site Internet et les réseaux 
sociaux, 

o L’accès à des argumentaires politiques efficaces, des chiffres clés et des atlas vélo régionaux. 
 

- Appartenir à un réseau dynamique et reconnu : 
o Des événements rassembleurs : les Rencontres, la Journée Vélo & Territoires, le Club Itinéraires, 
o Des échanges de bonnes pratiques sur le forum de discussions et un relais de vos appels à 

expériences, 
o Des annuaires (élus, techniciens, bureaux d’études), 
o Des interventions ponctuelles à vos événements, 
o Un agenda partenarial riche et au service des adhérents. 

 
- Accéder à une expertise sur le vélo et les schémas de référence : 

o Suivi du Schéma national des véloroutes, des schémas régionaux et départementaux, 
o Suivi des documents stratégiques au niveau national et dans les collectivités, 
o Information géographique nationale et homogène grâce à l’Observatoire national des 

véloroutes et voies vertes, 
o Production de cartes vélo personnalisées et de comparaison avec les territoires voisins, 
o Expertise sur les comptages vélos et vision nationale des fréquentations vélo grâce à la 

plateforme nationale des fréquentations et le rapport annuel « Analyse des fréquentations vélo 
», 

o Un espace adhérent avec un accès à la documentation de référence (fiches-action, supports de 
présentation, fiches techniques…), 

o La mise à disposition de modules pédagogiques politiques et techniques. 
 
Considérant la cotisation annuelle de 500,00 euros + 0,005 euros par habitant, et considérant le nombre 
d’habitants de 35 757 personnes (source INSEE, 2022), la participation au titre de l’année 2022 s’élève à 500 
+ (35 757 x 0.005) = 500 + 178,79 = 679 euros arrondi à l’unité. 
 
Il est proposé de désigner un représentant qui siégera au collège organisations territoriales, à savoir : 

- Monsieur Pascal JOST comme membre titulaire ; 
- Monsieur André MYOTTE-DUQUET comme membre suppléant. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 ;  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à solliciter l’adhésion à l’association Vélo et Territoires et à 
signer le coupon d’adhésion ; 

 
- DE DESIGNER comme membre titulaire Monsieur Pascal JOST, et comme membre suppléant 

Monsieur André MYOTTE-DUQUET ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager le montant annuel de l’adhésion à hauteur de  
679 euros ; 

 
- D‘AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 

à la mise en œuvre des mesures et orientations ainsi adoptées par le Conseil Communautaire. 
 

8. RESSOURCES HUMAINES – Situation 2021 en matière d’égalité Femmes Hommes 
 
Le Décret n°2015-761 du 24 juin 2015 introduit l’obligation pour les Communes et les EPCI de plus de 
20 000 habitants de présenter annuellement à leur assemblée délibérante un rapport sur la situation en 
matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Cette présentation doit avoir lieu préalablement à l’examen des projets de budgets primitifs et doit être 
attestée par une délibération, même si elle n’a pas nécessairement à être soumise ni à vote, ni à débat. 
 
Au même titre que le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) et le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB), la 
présentation préalable de ce rapport est constitutive d’une formalité substantielle qui conditionne désormais 
la légalité des votes des budgets des collectivités concernées. 
 
Le rapport sur la situation « 2021 » en matière d’égalité Femmes-Hommes est présenté en annexe. 
 
Le Conseil Communautaire décide : 
 

- DE PRENDRE ACTE des données et éléments transmis par Monsieur le Président, préalablement à la 
séance du 1er février 2022, dans le cadre du rapport sur la situation « 2021 » de la CCAM en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes ; 
 

- D’ATTESTER que la présentation de ce rapport est intervenue préalablement à l’examen des projets 
de budgets primitifs pour l’exercice 2022. 

 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  43 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

 
 
 

 
 
 
 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  44 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  45 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  46 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

 
 
 
 

 
 
 



Communauté de Communes de l’Arc Mosellan  47 
Délibérations du Conseil Communautaire  
Séance du 1er février 2022 à Buding 
 
 

 
 
 
 

 
9. RESSOURCES HUMAINES - Etat annuel des indemnités perçues par les Elus - Année 2021 
 
Comme le précise le Statut de l’Elu, le nouvel article L. 2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) applicable aux communes, et le nouvel article L. 5211-12-1 du CGCT pour les EPCI à 
fiscalité propre, mentionnent que doivent être présentées les indemnités de toute nature (...) au titre de tout 
mandat et de toutes fonctions exercées en tant qu'élu local : 

- en tant qu'élu en leur sein, 
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- au sein de tout syndicat mixte ou pôle métropolitain, 
- au sein de toute société d'économie mixte/société publique locale. 

 
Cette obligation a été introduite par la loi Engagement et Proximité (article 93 de la loi n°2019-1461 du 27 
décembre 2019). 
 
L’état est communiqué chaque année aux Délégués Communautaires avant l'examen du budget de la 
Collectivité (article L. 2123-24-1-1 du CGCT) et doit : 

- mentionner les sommes effectivement perçues sur l'année au titre de tous types de fonctions 
exercées dans ces structures (toutes les indemnités de fonction, ou toutes autres formes de 
rémunération) ; 

- les distinguer par nature (indemnités de fonction, remboursements de frais). 
 
Les montants doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat/fonction. 
 
L’état annuel n’étant pas un document qui fait grief, il ne relève pas des actes soumis à l'obligation de 
transmission dans le cadre du contrôle de légalité. 
 
Le Conseil Communautaire décide : 
 

- DE PRENDRE ACTE de l’état annuel des indemnités perçues par les Elus au titre de l’année 2021, se 
trouvant en annexe de la présente. 
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10. RESSOURCES HUMAINES - Politique de protection sociale complémentaire 
 
Préambule : 
 
Depuis 2007, dans le cadre de leur politique d'accompagnement social à l’emploi, les collectivités locales et 
leurs établissements ont la possibilité de participer financièrement aux contrats souscrits par leurs agents en 
matière de santé et/ou de prévoyance, pour faciliter l’accès aux soins et couvrir la perte de rémunération en 
cas d’arrêt prolongé de travail lié à une maladie ou à un accident.  
 
Ce dispositif de protection sociale complémentaire permet actuellement aux employeurs publics de 
participer : 
 

- Soit au coût des contrats individuels souscrits directement par les agents dès lors que ceux-ci sont 
labellisés, c’est-à-dire référencés par des organismes accrédités, 
 

- Soit au coût des contrats souscrits par les employeurs eux-mêmes auprès de prestataires 
mutualistes, dans le cadre de conventions dite de participation signées après une mise en 
concurrence afin de sélectionner une offre répondant aux besoins propres de leurs agents. Cette 
procédure peut être conduite par la Collectivité elle-même ou être confiée au Centre de gestion 
agissant de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées. 

 
Pour leur part, depuis le 1er janvier 2016, les employeurs du secteur privé ont l’obligation de proposer 
une couverture complémentaire de santé collective à l'ensemble de leurs salariés, avec une obligation de 
financement au minimum de 50% de la cotisation. Les salariés, quant à eux, ont en principe l’obligation 
d’adhérer à la mutuelle collective. 
 
Dans le but d’harmoniser les pratiques et les droits entre la fonction publique et les entreprises privées, le 
législateur a souhaité engager une réforme de la protection sociale complémentaire à travers la loi du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique. 
 
Les nouvelles obligations en matière de protection sociale complémentaire :  
 
Prise en application de cette loi, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 redéfinit la participation des 
employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents 
fonctionnaires et contractuels de droit public. 
 
Dans l’attente des décrets d’application qui devraient paraître d’ici la fin de l’année, un certain nombre de 
disposition sont d’ores et déjà connues. 
 
Ainsi, la participation financière des employeurs publics, jusqu’à présent facultative, deviendra obligatoire 
au : 

- 1er janvier 2025 pour les contrats de prévoyance souscrits par la voie de la labellisation ou de la 
convention de participation. L’aide de l’employeur sera au minimum de 20% d’un montant de 
référence précisé par décret, 

- 1er janvier 2026 pour les contrats de santé souscrits par la voie de la labellisation ou de la convention 
de participation. L’aide de l’employeur sera alors de 50% minimum d’un montant de référence 
précisé par décret.  

 
 

https://www.vie-publique.fr/loi/24180-projet-de-loi-transformation-fonction-publique
https://www.vie-publique.fr/loi/24180-projet-de-loi-transformation-fonction-publique
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Néanmoins, pour les conventions de participation déjà mises en place avant le 1er janvier 2022, les 
dispositions de l'ordonnance ne seront applicables aux employeurs publics qu'au terme des conventions. 
 
Pour la mise en œuvre de cette réforme au niveau local, l’ordonnance prévoit que les collectivités et leurs 
établissements organisent, au sein de leurs assemblées délibérantes, un débat sur la protection sociale 
complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publication de l'ordonnance, soit avant le 18 février 
2022 puis, régulièrement, dans un délai de 6 mois à la suite du renouvellement général de ces assemblées. 
 
Ce débat doit notamment porter sur les enjeux de la protection sociale complémentaire, la nature des 
garanties envisagées, le niveau de participation de la Collectivité et sa trajectoire, le calendrier de mise en 
œuvre et l’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire. 
 
Concernant ce dernier point, il est rappelé que l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative à la 
négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique, prévoit que des accords peuvent être conclus 
et signés au niveau local dans le cadre de négociations entre les organisations syndicales représentatives de 
fonctionnaires et l’autorité territoriale. En cas d’accord majoritaire portant sur les modalités de la mise en 
place d’un contrat collectif (convention de participation), cet accord pourra prévoir :   

- Le niveau de participation de l’employeur au financement de la protection sociale complémentaire 
en « santé » et/ou « prévoyance », 

- L’adhésion obligatoire des agents à tout ou partie des garanties que ce/ces contrats collectifs 
comportent. 

 
 

Les enjeux du dispositif de protection sociale complémentaire : 
 
Pour les salariés, la protection sociale complémentaire représente un enjeu important compte tenu 
notamment de l’allongement de la durée des carrières et des problèmes financiers et sociaux que peuvent 
engendrer des arrêts de travail prolongés et/ou répétés. Dans bien des cas, le placement en demi-traitement 
ou le recours à des soins coûteux, entraîne des difficultés de tout ordre et parfois des drames humains. 
L’objectif de la réforme est donc bien de tendre vers une couverture totale des agents de la fonction publique 
territoriale, à l’instar des salariés du privé aujourd’hui. 
 
Pour les employeurs territoriaux, il s’agit d’une véritable opportunité de valoriser leur politique de gestion 
des ressources humaines. En prenant soin de leurs agents, les collectivités créent une dynamique positive et 
accroissent l’attractivité des emplois qu’elles ont à pourvoir. In fine, l’objectif est de garantir la qualité de 
services aux habitants de leur territoire. 
 
Cette protection sociale vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences existants et concourt à limiter la progression de 
l’absentéisme.  
 
Selon un baromètre IFOP pour la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) de décembre 2020, la couverture des 
agents est la suivante : 
 

 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire santé : 62% ont 
choisi la labellisation et 38% la convention de participation. Le montant de la participation s’élève 
en moyenne à 18,90 euros par mois et par agent (contre 17,10 euros en 2017). 

 
 Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire 

prévoyance : 62% ont choisi la convention de participation et 37% la labellisation. Le montant de 
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la participation s’élève en moyenne à 12,20 euros par mois et par agent (contre 11,40 euros en 
2017). 

 
Ce sont donc aujourd’hui 89% des employeurs publics locaux qui déclarent participer financièrement à la 
protection sociale complémentaire de leurs agents en santé et/ou en prévoyance. Ils mettent en avant que 
cette participation financière améliore les conditions de travail et la santé des agents, l’attractivité de la 
Collectivité en tant qu’employeur, le dialogue social et contribue à la motivation des agents. Cette 
participation financière doit s’apprécier comme un véritable investissement dans l’humain et non sous un 
angle purement budgétaire.  
 
Pour rappel, la « complémentaire santé » concerne le remboursement complémentaire des frais 
occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, afin de diminuer le reste à charge de l’assuré. 
 
 

 
Taux de remboursement moyen 

de la Sécurité Sociale 

Honoraires des médecins et spécialistes 70% 

Honoraires des auxiliaires médicaux 
(infirmière, kiné, orthophoniste…) 

60% 

Médicaments 30% à 100% 

Optique, appareillage  60% 

Hospitalisation 80% 

 
 
Dans le cadre de la conclusion d’une convention de participation « santé », le contrat collectif devra être 
proposé aux agents actifs, mais aussi aux retraités (solidarité intergénérationnelle), et couvrir les garanties 
minimales suivantes :  

- La participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des organismes de 
sécurité sociale,  

- Le forfait journalier en cas d’hospitalisation, 
- Les frais pour les soins dentaires prothétiques ou d'orthopédie dentofaciale et pour certains 

dispositifs médicaux à usage individuel admis au remboursement. 
 
Un décret déterminera le niveau de prise en charge de ces dépenses ainsi que la liste des dispositifs médicaux 
pour soins dentaires et optiques entrant dans le champ de cette couverture. 
 
Pour rappel, il existe un régime spécial de sécurité sociale en Alsace Moselle. 
Cependant, les fonctionnaires ne peuvent y prétendre et sont donc soumis au régime général. 
 
S’agissant de la « prévoyance » ou « garantie maintien de salaire », celle-ci permet aux agents de se couvrir 
contre les aléas de la vie (maladie, invalidité, accident non professionnel, …) en leur assurant un maintien de 
rémunération et/ou de leur régime indemnitaire en cas d’arrêt de travail prolongé. Il est rappelé qu’au-delà 
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de trois mois d’arrêt pour maladie ordinaire, l’agent concerné perd la moitié de son salaire et, au-delà de 
douze mois, la totalité. 
 
La couverture des risques en matière de « prévoyance » concerne : 

- L’incapacité de travail : maintien de rémunération pendant la période de demi-traitement pour 
maladie,  

- L’invalidité : maintien de rémunération pendant la période allant de la reconnaissance d’invalidité 
jusqu’à l’âge légal de départ à la retraite,  

- L’inaptitude : poursuite de l’indemnisation après l’invalidité, par un complément de retraite sous 
forme de capital afin de compenser la perte de retraite due à l’invalidité, à partir de l’âge légal de 
départ à la retraite, 

- Le décès : indemnisation correspondant à 100% de la rémunération indiciaire annuelle brute en cas 
de décès en activité. 

 
Dans le cadre de la conclusion d’une convention de participation, il est possible de décider des garanties 
minimales proposées aux agents, de l’assiette de cotisations incluant le traitement indiciaire, la nouvelle 
bonification indiciaire et/ou le régime indemnitaire (RIFSEEP) et des prestations versées (maintien de 
rémunération pouvant aller de 80% à 95% du traitement net). 
 
L’accompagnement du Centre de gestion :  
 
L’ordonnance du 17 février 2021 prévoit que les Centres de Gestion ont pour nouvelle mission obligatoire, 
à compter du 1er janvier 2022, la conclusion de conventions de participation en « santé » et « prévoyance » 
à l’échelle départementale ou supra-départementale, en association notamment avec d’autres Centres de 
Gestion. 
 
Cette mission s’accomplissant sans mandat préalable, une enquête auprès des employeurs locaux doit 
permettre de recueillir les besoins et d’affiner les statistiques de sinistralité pour les intégrer dans le cahier 
des charges de consultation des prestataires. Les collectivités et établissements publics pourront adhérer à 
ces conventions départementales (ou supra-départementale) par délibération, après avis du Comité 
Technique, et signature d’une convention avec le Centre de Gestion. 
L’adhésion à ces conventions demeurera naturellement facultative pour les collectivités, celles-ci ayant la 
possibilité de négocier leur propre contrat collectif ou de choisir de financer les contrats individuels labellisés 
de leurs agents. 
 
La conclusion d’une convention de participation à l’échelle départementale ou supra-départementale vise, 
d’une part, à une harmonisation des politiques d’accompagnement social à l’emploi au sein d’un territoire 
et, d’autre part, permet une plus grande mutualisation des risques ce qui rend plus attractif le rapport 
prix/prestations.  
 
Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Moselle (CDG57) a procédé à la mise en concurrence de la nouvelle 
convention de participation pour les risques de prévoyance à destination des collectivités territoriales. Le 
contrat est mis en place depuis le 1er janvier 2021 pour 6 ans. Le prestataire retenu est Collecteam-Allianz. 
 
Concernant la mise en place d’une convention de participation pour le risque santé, le Conseil 
d’Administration du CDG57, par délibération en date du 24 novembre 2021, a décidé d’engager une 
démarche de mise en concurrence, avec effet au 1er janvier 2023. 
Afin de pouvoir mettre en œuvre cette procédure, le service RH va retourner un questionnaire au CDG 57 
d’ici la fin février 2022. 
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Les résultats de cette enquête seront présentés aux collectivités à la fin du second trimestre. Cela n’engage 
nullement la CCAM envers le CDG57. 
 
Les dispositifs existants au sein de la CCAM et les perspectives d’évolution 
 
1. Pour la complémentaire santé : 

 
Lors de sa séance du 6 novembre 2018, le Conseil Communautaire de l’Arc Mosellan a délibéré sur la 
participation à la protection sociale complémentaire. 
 
Ainsi, depuis le 1er janvier 2019, une participation aux frais de protection sociale complémentaire est 
versée aux agents ayant souscrit à un contrat labellisé. 
Le niveau de participation de la CCAM (sans que rentre en ligne de compte la quotité de travail réalisé) 
est le suivant : 

 12.50€ pour un agent de catégorie A 
 20.00€ pour un agent de catégorie B 
 32.50€ pour un agent de catégorie C 

Chaque année, le service des RH sollicite les agents pour qu’ils attestent de leur souscription à ce type 
de contrat labellisé. 
 
A ce jour, la participation de la CCAM se répartit comme suit : 
 

CATEGORIE NOMBRE 
D’AGENTS A 

LA CCAM 

NOMBRE 
D’AGENTS 

CONCERNES 

MONTANT DE 
LA 

PARTICIPATION 
MENSUELLE 

PARTICIPATION 
MENSUELLE 
TOTALE PAR 
CATEGORIE 

PARTICIPATION 
ANNUELLE 

TOTALE PAR 
CATEGORIE 

A 15 10 12.50 € 125.00 € 1 500.00 € 
B 8 4 20.00 € 80.00 € 960.00 € 
C 28 15 32.50 € 487.50 € 5 850.00 € 

TOTAL 51 29  692.50 € 8 310.00 € 
 
 

2. Pour la prévoyance : 
 
Le 25 décembre 2005, le Président de la CCAM a signé un contrat de prévoyance collective 
complémentaire avec l’Union Nationale de la Prévoyance de la Mutualité Française (Mutualité 
Française). Ce contrat a pris effet le 1er janvier 2006. 
L’adhésion à ce contrat collectif négocié par la CCAM n’est ni obligatoire, ni automatique, et est 
conditionné à des démarches et décisions individuelles de chaque agent. 
 
A ce jour, les garanties souscrites : 
 La garantie incapacité de travail à hauteur de 95% du traitement net de référence  
 La garantie invalidité-incapacité également à hauteur de 95% du traitement net de référence 
 Montant de la cotisation prélevée directement sur la fiche de paie correspond à un taux de 1.46% 

calculé et répartit ainsi : 
 Part de l’agent :  1.14% appliqué sur le traitement de base et la NBI 
 Part de la CCAM :   0.32% appliqué sur le traitement de base et la NBI 
Les primes comme le RIFSEEP sont exclues de cette garantie de maintien de salaire. 
 

A ce jour, la participation de la CCAM se répartit comme suit : 
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CATEGORIE NOMBRE 
D’AGENTS A 

LA CCAM 

NOMBRE 
D’AGENTS 

CONCERNES 

PARTICIPATION 
MENSUELLE 
TOTALE PAR 
CATEGORIE 

PARTICIPATION 
ANNUELLE 

TOTALE PAR 
CATEGORIE 

A 15 1 8.78 € 105.36 € 
B 8 3 19.11 € 229.32 € 
C 28 5 29.14 € 349.68 € 

TOTAL 51 9 57.03 € 684.36 € 
 

Pour rappel, dans le cadre des arrêts de travail pour maladie ordinaire, le fonctionnaire (plus de 28 heures 
hebdomadaires) conserve son plein traitement durant les 3 premiers mois, ensuite il passe à demi-
traitement durant les 9 mois suivants. 
En longue maladie (maladie au caractère invalidant et de gravité confirmée rendant nécessaire un 
traitement et des soins prolongés), il perçoit son plein traitement pendant 1 an puis du demi-traitement 
pendant 2 ans. 
En longue durée, pour des maladies énumérées comme le cancer, la tuberculose, les maladies mentales 
…, il perçoit son plein traitement pendant 3 ans puis du demi-traitement pendant 2 ans. Et pour une 
maladie contractée dans l’exercice des fonctions, il perçoit son plein traitement pendant 5 ans puis du 
demi-traitement pendant 3 ans. 
NB : pour les agents à TNC (moins de 28 heures hebdomadaires) le décompte est différent, tout comme 
pour les non titulaires (selon leur ancienneté) 
 

Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, le débat pourra porter sur : 

 La nature des garanties et le niveau de participation envisagés d’ici 2025/2026 
 Le positionnement de la collectivité pour adhérer aux propositions du CDG57. 

 
Le Conseil Communautaire décide : 
 

- DE PRENDRE ACTE des nouvelles dispositions prochainement en vigueur en matière de protection 
sociale complémentaire des agents territoriaux (ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021) ; 
 

- DE PRENDRE ACTE du projet du Centre de Gestion de la Moselle pour conduire à une échelle 
départementale les consultations en vue de conclure une convention de participation en risque 
santé ; 
 

- DE DONNER son accord de principe pour participer à l’enquête lancée par le Centre de Gestion de la 
Moselle afin de connaître les intentions et souhaits des collectivités et de leurs établissements en 
matière de risque santé ; 
 

- DE DONNER son accord de principe pour analyser la convention des risques de prévoyance proposée 
par le Centre de Gestion de la Moselle afin de comparer cette prestation avec celle en place 
actuellement à la CCAM servie par la Mutualité Française. 

 
11. ANIMATION – FESTIVAL DE LA MATIERE DE L’ARC MOSELLAN – DOSSIER D’INSCRIPTION A LA 
SELECTION 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) souhaite réitérer le Festival de la Matière de l’Arc 
Mosellan, mis en sommeil depuis 2014, du 21 au 28 août 2022 pour sa 8e édition. 
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Cet évènement, appelé auparavant symposium de sculpture a été créé en 2008 par M. Alain Mila, lui-même 
artiste plasticien, en étroite collaboration avec la CCAM. 
De 2012 à 2014, cet évènement est organisé par M. Sylvain Divo, lui aussi artiste sculpteur (pierre, bronze, 
raku…) et soutenu financièrement par la Collectivité, qui porte le nom de FESTIVAL DE LA MATIERE DE L’ARC 
MOSELLAN. M. DIVO est l’intermédiaire entre les artistes et la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan, 
il assure la direction technique et artistique de l’évènement.  
 
Aussi, ce festival est l'occasion de proposer une programmation d’animations (ateliers à destination des  
11 – 17 ans du territoire dans le cadre du dispositif Moselle Jeunesse, ateliers à destination des familles, 
nocturnes, rencontres avec les partenaires institutionnels, associatifs et artistiques du territoire…) afin de 
rendre la sculpture accessible à tous et de créer une dynamique sur le territoire et au-delà en mettant en 
lumière le site touristique du Moulin de Buding et du Parc de la Canner. 
 
L’une des priorités de ce festival est de sélectionner cinq sculpteurs en les invitant à répondre et à compléter 
le dossier d’inscription à la sélection 2022 avant le 31 mars 2022, dans lequel est intégré le règlement listant : 
les modalités d’inscription, la sélection des artistes, les horaires de travail, la propriété des œuvres, les 
conditions de réalisation, l’outillage, l’hébergement et la restauration, la communication. Quant à la 
rémunération, chaque artiste sélectionné percevra la somme de 1 200 € (frais de déplacement compris). 
Cette année, la CCAM et le Directeur artistique M. Sylvain DIVO lancent un défi aux artistes : en 6 jours, il 
leur est demandé de sculpter un banc sur le thème de la MEDITATION à partir de bois, pierre et acier mis à 
disposition. 
Courant avril, le jury, composé du Directeur Artistique, d’un élu et d’un agent de la CCAM, procède à la 
sélection définitive de 5 artistes afin de participer au 8ème Festival de la Matière de l’Arc Mosellan. 
 
Pour rappel, voici le budget prévisionnel du Festival de la Matière 2022, présenté lors du Conseil 
Communautaire du 21 décembre 2021 : 
 

DEPENSES RECETTES 
Charges Montant Produits Montant 

Achat matériel et fournitures  11 000 € A la charge de la CCAM 20 000 € 
Autres fournitures   2 000 € Subvention 

départementale 
20 000 € 

Rémunération intermédiaires 
et honoraires 

15 000 €   

Publicité, publication   1 000 €   
Déplacements, missions   6 000 €   
Autres charges de personnel   5 000 €   
    
TOTAL 40 000 €  40 000 € 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le dossier d’inscription à la sélection 2022 annexé ; 
 

- DE VALIDER la rémunération de 1 200 € (frais de déplacement compris) pour chaque artiste. 
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12. Divers 
 
AGAPE 
 
Le Président fait savoir aux Délégués Communautaires qu’ils recevront prochainement, lors de la Conférence 
des Maires du 1er mars, des représentants de l’Agape. 
 
Pour mémoire, créée en 2000 sur les fondations de l'Observatoire de l'Urbanisme, de l'Habitat et du 
Logement du Bassin de Longwy existant depuis 1993, l'Agence d'Urbanisme et de Développement Durable 
Lorraine Nord AGAPE est l'organisme permanent de conseil et d'étude des collectivités locales du Nord 
Lorrain transfrontalier en matière d'aménagement et d'urbanisme. Elle assiste les collectivités publiques dans 
la conception et la mise en œuvre de politiques d'aménagement dans la limite de ses statuts. Elle tire sa 
spécificité, au sein du réseau des Agences d'Urbanisme, du périmètre transfrontalier de ses observations, de 
son implication dans la gouvernance transfrontalière, du polycentrisme de son territoire d'intervention. 
Début 2020, l’AGAPE compte 51 membres parmi lesquels : 6 intercommunalités, 21 communes, l’Etat, 
la Région Grand Est, le Département 54, le SCoT Nord 54, l’EPF GE, le Pôle Métropolitain Européen du Sillon 
Lorrain, l'EPA Alzette-Belval, le Syndicat Mixte des Transports de l'Agglomération de Longwy et de nombreux 
partenaires associés. 
 
Les représentants de l’Agape  présenteront 2 thématiques sur lesquelles ils pourraient accompagner la 
Collectivité : 

- L’Habitat, 
- La Mobilité. 

 
MLNM 
 
Le Président fait également savoir aux Délégués Communautaires qu’ils recevront la Mission Locale du Nord 
Mosellan courant avril ou mai. Il demande aux élus de réfléchir sur les modalités d’accompagnement qu’ils 
souhaiteraient obtenir pour le territoire de la CCAM afin d’être le plus efficace possible. 
 
CTG 
 
Le Président rappelle aux Délégués Communautaires que des dates ont été mises en place concernant 
l’enquête relative à la Convention territoriale Globale. Une 1ère enquête s’est déroulée en décembre 2021 
auprès des habitants du territoire. Une seconde enquête, à destination des élus, aura lieu entre le 07 et le 25 
mars 2022. Il précise que le cabinet consultant reviendra vers les élus pour recenser les attentes des 
communes en fonction des thématiques envisagées (logement, cadre de vie, animation de la vie sociale, 
accueil du jeune enfant, l’enfance et la jeunesse, le handicap, l’accès aux droits, l’accompagnement aux 
personnes âgées). Il invite les élus à faire part de leur réflexion sur ces thématiques-là au cabinet consultant. 
  

http://www.fnau.org/
http://www.grandest.fr/
http://www.meurthe-et-moselle.fr/
http://www.scotnord54.org/
http://www.epfl.fr/
http://www.sillonlorrain.org/fr/
http://www.sillonlorrain.org/fr/
https://www.epa-alzette-belval.fr/
http://smitral.fr/
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L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président déclare la 
séance levée à vingt-heures et vingt-six minutes. 
 

Le Président,  
Arnaud SPET  


